Télétravail : le commentaire du médecin de prévention

[bookmark: _GoBack]
Le Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en oeuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature définit le télétravail :
« Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. »
Le télétravail est encadré en temps et durée. Le médecin de prévention est impliqué car il doit donner son avis en cas de prolongation au delà de 6 mois (article 4).
Cependant il est à remarquer que ce décret concerne les agents qui en font la demande. Mais dans les cas d’atteintes à la santé (handicap, maladie) cela peut être une solution d’adaptation de poste pour raison médicale.
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/2/11/RDFF1519812D/jo/texte

L’Accord National Interprofessionnel du 19 juillet 2005 définit le télétravail comme « une forme d’organisation et/ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l’information dans le cadre d’un contrat de travail et dans laquelle un travail, qui aurait pu être réalisé dans les locaux de l’employeur, est effectué hors des locaux de l’entreprise de façon régulière ».
Dans sa recommandation "le télétravail en France" adoptée fin 2014, le forum des droits sur l'internet distingue quatre formes de télétravail :
· Le télétravail en réseau (sur les différents sites de l'entreprise, aussi appelé collaboratif),
· Le télétravail à domicile,
· Le télétravail en "tiers-lieu" dans des locaux partagés par plusieurs entreprises), espace de "coworking" ou encore télécentre,
· Le télétravail itinérant.
"Le télétravail n’est pas une fin en soi, mais reste un moyen, une des façons d’organiser le travail dématérialisé, véhiculé par les NTIC (Nouvelles technologies de l’information et de la communication). » [D BERNARD]

Avec l'arrivée du numérique et des transmissions internet haut débit, de nombreux métiers du secteur tertiaires peuvent être réalisés à distance. Nombre d’activités professionnelles sont compatibles : administration des entreprises, supports techniques, conseil, dépannage de matériel, surveillance de sites, formation, enseignement, saisie documentaire … Le cas de la télémédecine commence à être familier au sein des SSSM. Une forme courante est familière à nombre de travailleurs : le nomadisme professionnel qui est pratiqué quand les déplacements sont longs et fréquents (avion, train, hôtels) et permettent l’utilisation d’ordinateurs portables.
Traditionnellement le télétravail suppose une utilisation des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC). L'employeur fournit au salarié tous les moyens, notamment les moyens de communication, parfois des locaux à proximité du domicile ou de la mission, par exemple dans un centre d'affaires adapté. 

Les entreprises et les salariés y trouvent un intérêt mutuel ; les entreprises peuvent économiser des surfaces de travail dans les villes où l'immobilier a un prix exorbitant. C'est un moyen de réduire le risque routier en mission ou au niveau des trajets. En 2012 le télétravail concerne en France 12,4% des salariés, contre 18% en moyenne en Europe dont 30 % en Scandinavie et aux Etats Unis. Le taux de satisfaction est de 96% et le gain de productivité de 22% pour un cout moyen de mise en place de 1370€. (Rapport du ministère de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique - Mai 2012). http://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/cns/ressources/Teletravail_Rapport_du_ministere_de_Mai2012.pdf

Cependant 92% des dirigeants d'entreprises français semblent assez résistant au télétravail ; les études évoquent des problèmes de confiance et de productivité. Le management basé sur les horaires de présence plutôt que sur des objectifs à la journée ou à la semaine constitue un frein au télétravail. L’encadrement du télétravail est un aspect essentiel : fiche de poste, organisation périodique des activités dans les locaux de l'entreprise (réunions, projets...), faciliter les échanges entre les travailleurs, donner du sens aux missions et motiver les télétravailleurs.

Le code du travail était peu adapté au télétravail, notamment en terme d'obligation de l'employeur de protéger la santé physique et mentale des travailleurs, en particulier parce que l'employeur a peu de possibilité légale de contrôler les conditions de travail notamment à domicile, dans des lieux de transit (aéroport) ou occasionnels. Le Décret ci avant apporte quelques précisions sur les conditions de mise en œuvre (sont exclues de son champ d'application les autres formes de travail à distance : travail itinérant, travail en réseau…).
La reconnaissance des AT/MP est problématique. Démontrer le lien entre accident et travail est plus difficile. A domicile la qualification en accident domestique prédomine.

Evaluation des risques :
· Les risques non spécifiques en fonction des taches effectuées persistent et sont plus difficiles à quantifier (Troubles Musculo-Squelettiques, travail sur écran).
· L’isolement social peut entrainer une perte des repères sociaux. S’il peut éviter ou diminuer certains risques psychosociaux (conflits, violences internes, harcèlement sexuel …), il diminue aussi la solidarité et la soutien des collègues de travail contre d’autres risques (addictions, violences externes, agressions, harcèlement téléphonique, burn out en cas de rémunération à la tache …). 
· Les interférences entre vie familiale et travail peuvent perturber l’une et l’autre.
· Le nomadisme professionnel en excès entraine une dépersonnalisation du lieu de travail.
· Le risque routier est généralement réduit.

Le télétravail peut constituer un moyen d'adaptation du poste à certains handicaps en se faisant à domicile ou dans un lieu déporté adapté. Les aménagement peuvent être de nature organisationnelle (horaires), matérielle (locaux et mobiliers adaptés), géographique (lieu de travail plus proche du domicile), sociale (aide familiale ou médicale), financière mais également au niveau des taches prescrites par l’employeur.
Nous avons l’expérience d’un PATS, gestionnaire administratif du service des ressources humaines,  présentant une pathologie lombaire complexe et invalidante, contre indiquant tous déplacements longs en véhicule, reconnu travailleur handicapé. En coordination avec le médecin de prévention et le chef de service, l’agent a bénéficié d’un aménagement d’un poste de travail dans le CIS le plus proche de son domicile. Le SDIS a pu continuer à bénéficier de son expérience et de ses compétences. L’agent a pu éviter la mise en retraite pour invalidité.

Jean-marie.steve@ensosp.fr
Médecin référent ENSOSP en santé au travail



LES PRINCIPES DÉFINIS PAR L'ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL SUR LE TELETRAVAIL (ANI télétravail) DU 19 JUILLET 2005
 
Le 19 juillet 2005 a été signé l'Accord National Interprofessionnel sur le télétravail (ANI télétravail) du 19 juillet 2005 par les acteurs sociaux représentant les entreprises et les salariés. Cet accord a fait l'objet d'un arrété d'extension à toutes les entreprises en 2006. Il définit le télétravail salarié et un certain nombre de principes:
· Le télétravail doit être volontaire (Principe de VOLONTARIAT)  
· La mise en place du télétravail doit donner lieu à consultation du CE (Principe de TRANSPARENCE)
· Le télétravail doit faire l'objet d'un contrat (Principe de CONTRACTUALISATION)  
· L'employeur doit prendre en charge tous les coûts découlant directement de l'exercice du télétravail (Principe de PRISE EN CHARGE PAR L'ENTREPRISE DES COÛTS)  
· L'employeur et le salarié peuvent convenir, à l'initiative de l'un ou de l'autre, de mettre fin au télétravail (principe de RÉVERSIBILITÉ) 
· 
·   
Voir le texte intégral de l'accord National Interprofessionnel sur le télétravail (ANI) du 19 juillet 2005
1 – Définition : qu’est-ce que le télétravail ?
« Le télétravail est une forme d'organisation et/ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l'information dans le cadre d'un contrat de travail et dans laquelle un travail, qui aurait également pu être réalisé dans les locaux de l'employeur, est effectué hors de ces locaux de façon régulière. Cette définition du télétravail permet d'englober différentes formes de télétravail régulier répondant à un large éventail de situations et de pratiques sujettes à des évolutions rapides. Elle inclut les salariés " nomades " mais le fait de travailler à l'extérieur des locaux de l'entreprise ne suffit pas à conférer à un salarié la qualité de télétravailleur. Le caractère régulier exigé par la définition n'implique pas que le travail doit être réalisé en totalité hors de l'entreprise, et n'exclut donc pas les formes alternant travail dans l'entreprise et travail hors de l'entreprise ». ('Accord National Interprofessionnel (ANI) - Article 1)
L’accord national définit le télétravail de manière un peu plus large et un peu plus précise sue l’accord européen : en particulier il inclut les travailleurs « nomades ». On voit aussi que le télétravail est un travail qui exige l’utilisation des technologies de l’information … hors des locaux de l’entreprise. Il reste des ambiguïtés que les accords de branche et d’entreprise devront lever : que veut dire de « façon régulière » ? Qu’est-ce qu travailleur « nomade » ?
2 - Définition : qu’est-ce qu’un télétravailleur ?
« On entend par télétravailleur, au sens du présent accord, toute personne salariée de l'entreprise qui effectue, soit dès l'embauche, soit ultérieurement, du télétravail tel que défini ci-dessus ou dans des conditions adaptées par un accord de branche ou d'entreprise en fonction de la réalité de leur champ et précisant les catégories de salariés concernés ». ('Accord National Interprofessionnel (ANI)- Article 1)
3 - Principe de VOLONTARIAT
« Le télétravail revêt un caractère volontaire pour le salarié et l'employeur concernés. (…) Si un salarié exprime le désir d'opter pour un télétravail, l'employeur peut, après examen, accepter ou refuser cette demande. (…) Le passage au télétravail, en tant que tel, parce qu'il modifie uniquement la manière dont le travail est effectué, n'affecte pas la qualité de salarié du télétravailleur. Le refus d'un salarié d'accepter un poste de télétravailleur n'est pas, en soi, un motif de rupture de son contrat de travail. » .('Accord National Interprofessionnel (ANI) - Article 21)
Nul ne peut se voir imposé le télétravail : il est à craindre que ce principe ne soit pas toujours respecté dans l’avenir notamment en cas de déplacement géographique de l’entreprise. D’autre part, le télétravail ne doit pas affecter la qualité de salarié du télétravailleur.
4 – Principe de TRANSPARENCE: obligation de consulter le Comité d’entreprise et d’identification des télétravailleurs sur le registre du personnel
« Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel dans les entreprises qui en sont dotées sont informés et consultés sur l'introduction du télé travail et les éventuelles modifications qui lui seraient apportées. Les télétravailleurs sont identifiés comme tels sur le registre unique du personnel. » ('Accord National Interprofessionnel (ANI)- Article 11 ) (voir Fiche 5).
5 – Principe de CONTRACTUALISATION: nécessité d’un contrat écrit
Comme l’indique l’'Accord National Interprofessionnel (ANI), la situation de télétravail doit faire l’objet d’un texte écrit : ce texte est soit le contrat de travail pour les salariés embauchés comme télétravailleurs , soit un avenant au contrat de travail antérieur pour les salariés devenant télétravailleurs (voir (Fiche 6 ).
« Le télétravail peut faire partie des conditions d'embauche du salarié ou être mis en place, par la suite, sur la base du volontariat. Dans ce cas, il doit faire l'objet d'un avenant au contrat de travail. (…) Dans tous les cas, l'employeur fournit par écrit au télétravailleur l'ensemble des informations relatives aux conditions d'exécution du travail y compris les informations spécifiques à la pratique du télétravail telles que le rattachement hiérarchique, les modalités d'évaluation de la charge de travail, les modalités de compte rendu et de liaison avec l'entreprise, ainsi que celles relatives aux équipements, à leurs règles d'utilisation, à leur coût et aux assurances, etc. » ('Accord National Interprofessionnel (ANI) - Article 2 )
Que doit comporter un contrat de travail pour un télétravailleur? L'Accord National Interprofessionnel (ANI) ne le précise pas mais les accords d'entreprise déjà signés permettent de dresser un un contrat "IDEAL" (Fiche 6 )
6 - Principe de PRISE EN CHARGE PAR L'ENTREPRISE DES COÛTS
"Sous réserve, lorsque le télétravail s'exerce à domicile, de la conformité des installations électriques et des lieux de travail, l'employeur fournit, installe et entretient les équipements nécessaires au télétravail. Si, exceptionnellement, le télétravailleur utilise son propre équipement, l'employeur en assure l'adaptation et l'entretien.L'employeur prend en charge, dans tous les cas, les coûts directement engendrés par ce travail, en particulier ceux liés aux communications." ('Accord National Interprofessionnel (ANI)- Article 3 )
7 - Principe de RÉVERSIBILITÉ
"Si le télétravail ne fait pas partie des conditions d'embauche, l'employeur et le salarié peuvent, à l'initiative de l'un ou de l'autre, convenir par accord d'y mettre fin et d'organiser le retour du salarié dans les locaux de l'entreprise. Les modalités de cette réversibilité sont établies par accord individuel et/ou collectif." ('Accord National Interprofessionnel (ANI)- Article 3 )
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